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A l’attention de Monsieur TOURNIER  Bruno 

 

MAIRIE D'AUTUN 

 place du Champ de Mars 

71400 AUTUN 

 

Tél : 03 85 86 81 05 

Courriel : Bruno.tournier@autun.com 

 
A Dracy-le-Fort, le 10/06/2026 

 
Proposition n° CD-CD 261693 

 

Monsieur, 

 

Nous vous adressons nos conditions de prix pour la reconduction du contrat de main-

tenance « GARANTIE TOTALE BATTERIES INCLUSES » n°141037 à compter du 

01/06/2026 pour une durée de 3 ans fermes, destiné à prendre en charge l'entretien 

régulier de votre parc d’équipement. 

 

En cas d’accord partiel ou total sur cette proposition, merci de nous adresser votre 

commande à l’adresse mail : cassandra.dugast@seves.fr 

 

Nous restons à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire. 

 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos sincères salutations. 

 

Cordialement 
 

 

Cassandra DUGAST 
Responsable d'Affaires 
07 89 20 62 66 
cassandra.dugast@seves.fr 
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A Dracy-le-Fort, le 10/06/2026 

MAIRIE D'AUTUN 

 place du Champ de Mars 
71400 AUTUN 

 
Proposition n° CD-CD 261693 

GARANTIE TOTALE BATTERIES INCLUSES 

n° 141037 

Site : MAIRIE D'AUTUN - 71400 AUTUN 

Appareils concernés : 

Marque Modèle Numéro de série 

MGE UPS SYSTEMS COMET S31 - 15KVA - 15 kVA / 10' 216A13005 

 
Ce contrat vous garantit : 

▪ Une visite annuelle d’entretien comprenant les prestations décrites en annexe A 

▪ Un rapport d’intervention précisant si nécessaire les actions visant à assurer ou 

améliorer la fiabilité des équipements, 

▪ Une assistance téléphonique du lundi au vendredi de 8h00 à 17h00, 

▪ Une priorité d'intervention en cas de panne avec accès réservé au stock de pièces de 

rechange, pour ces interventions : 

o La main d’œuvre et les déplacements INCLUS 

o Les pièces d’usures INCLUSES 

o Les batteries INCLUSES 

Redevance annuelle hors taxes  

Pour l’appareil référencé 

 

2 480.00 € H.T.T 
Empreinte Carbone 419 kgCO2e 

 
Le client reconnait que les conditions générales de vente de SEVES lui ont été communiquées au préa-
lable. En acceptant la présente proposition commerciale, le client reconnait avoir pris connaissance de ces 
conditions générales de vente et les accepter sans réserve dans leur ensemble. 
 

Délai de validité de l’offre : 1 mois 

Délai de réalisation : A définir conjointement du lundi au vendredi de 8h à 17h00 

Conditions de paiement : Par virement à la date de signature du contrat 
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ANNEXE A 
Prestations réalisées lors d’une visite annuelle d’entretien 

 
Opérations 

• Inspection visuelle de l’appareil et de son environnement, 

• Dépoussiérage complet de l’électronique et des bobinages, 

• Contrôles des serrages, 

• Vérification de l’interface homme-machine, 

• Vérification des systèmes de refroidissement interne (ventilateurs, pompe, 
échangeur…). 

 
Contrôles Redresseur Hacheur 

• Vérification des alimentations auxiliaires,  

• Mesure de la tension d’alimentation réseau 1, 

• Mesure du courant réseau 1,  

• Mesure de la tension de floating (tension continue), 

• Mesure du courant de recharge de la batterie, 

• Vérification des sécurités. 
 
Contrôles Onduleur 

• Mesure tension(s) de sortie onduleur avec contrôle de l’équilibrage des 
phases, 

• Mesure courant(s) de sortie onduleur, 

• Vérification de la fréquence, 

• Vérification des sécurités. 
 
Contrôles Contacteur Statique et By-Pass manuel  

• Mesure de la tension d’alimentation réseau 2, 

• Vérification du contacteur statique par transfert de charge, 

• Vérification du by-pass manuel, 

• Vérification des sécurités. 
 
Contrôles de la batterie  

• Contrôle de l’environnement (Etat, température ambiante …) 

• Vérification du serrage des connexions, 

• Vérification de la tension unitaire de chaque élément (sauf inaccessibilité), 

• Vérification de la tension globale, 

• Test de décharge,  

• Vérification du mode de fonctionnement en recharge, 

• Mesure du courant de recharge. 
 
Contrôles environnement : 

• Vérification des conditions d’exploitation dans le local : 

• Température, 

• Ventilation, 

• Vérification du renvoi éventuel des alarmes à distance (contacts secs, 
SNMP…).



Bilan carbone SEVES 2024 

Coût de nos offres de services 
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Figure 1 – Répartition de nos émissions de CO2 sur 2024 : 

  

Les émissions de carbone liées aux activités de SEVES sur l’année 2024 sont évaluées à 
1 460 tonnes de CO₂, avec une incertitude de 33 %. Ce chiffre correspond à 199 kgCO₂e 
par millier d’euros de chiffre d’affaires. La répartition de nos émissions est représentée ci-
dessus sur le graphique de la figure 1. 
 

Figure 2 – Répartition de nos émissions de CO2 en 2024 selon le type d’activité 

 

En 2024, les activités travaux ont généré la majorité de nos émissions de CO₂ (1 086,4 t) 
par rapport à celles de maintenance (374 t) comme montré sur la figure 2 ci-dessus. 
Les achats d’équipements neufs sont les principales sources d’impact.
 



POLITIQUE DE MANAGEMENT  
QUALITÉ, SANTÉ, SECURITÉ, ENVIRONNEMENT  
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• Connaître l’impact environnemental de nos prestations. 

• Connaître l’impact des prestations gérées par nos clients. 

• Développer des offres définissant un ou plusieurs objectifs environne-

mentaux. 

• Développer des comportements réflexes environnementaux. 

• Réduire nos émissions de gaz à effet de serre en accord avec les objectifs 

du groupe. 

• Prioriser la réduction de notre impact chez nos clients en favorisant la ré-

paration, le réemploi et l’augmentation de la durée de vie des équipe-

ments. 

NOS ENGAGEMENTS  

 

 
OBJECTIF  DIMINUTION DE L’IMPACT 

ENVIRONNEMENTAL DE NOS ACTIVITÉS 

 

ENVIRONNEMENT 

 

• Améliorer nos performances en matière de prévention, santé et sécurité. 

• Délivrer à nos collaborateurs les formations et matériels nécessaires à 

leur mission. 

• Responsabiliser chacun de nos collaborateurs à sa propre sécurité et celle 

des autres. 

• Intégrer l’ensemble des travailleurs dans notre management de la sécu-

rité. 

• Analyser nos résultats et mettre en place des plans d’actions nécessaires. 

• S’assurer que les règles d’Or sont connues et appliquées. 

NOS ENGAGEMENTS  

 

 OBJECTIF  0 ACCIDENT 

SANTÉ & SÉCURITÉ 

À l’attention de l’ensemble de nos collaborateurs, partenaires et clients, 

Dans un contexte en constante évolution, SEVES affirme sa volonté d’être un acteur de référence dans le domaine de la 
maintenance des onduleurs. Pour cela, nous nous engageons à développer, maintenir et faire évoluer un système de ma-
nagement intégré structuré autour des démarches Qualité, Santé, Sécurité et Environnement. 

Notre ambition est guidée par des engagements clairs : 

• Offrir des services de la plus haute qualité, en mettant l’accent sur la satisfaction client et l’amélioration continue ; 
• Faire de la santé et de la sécurité de nos collaborateurs une priorité absolue ; 
• Réduire notre empreinte environnementale, par la gestion responsable de nos ressources, la réduction des déchets 

et la promotion de pratiques durables. 

Afin de concrétiser ces engagements, SEVES mobilise l’ensemble des ressources humaines, techniques et financières né-
cessaires à la pérennité et à la performance de son système de management, en s’appuyant sur le référentiel MASE et en 
déployant une politique QSSE structurée selon quatre axes prioritaires. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chez SEVES, nous plaçons la Qualité, la Santé, la Sécurité et l’Environnement au cœur de notre démarche collective. Cette 
politique QSSE incarne notre volonté de progresser chaque jour, en répondant aux attentes de nos clients, en protégeant 
nos collaborateurs, et en respectant notre environnement. 

Notre engagement se traduit par des actions concrètes : l’amélioration continue de nos prestations, la prévention active des 
risques, le développement des compétences, et l’adoption de comportements responsables. 

Nous poursuivrons nos efforts avec rigueur et détermination, en mobilisant l’ensemble des ressources nécessaires pour faire 
de notre système de management un véritable pilier de performance, de confiance et de durabilité pour l’avenir. 

 

NOS ENGAGEMENTS  

 OBJECTIF  FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT 

PROFESSIONNEL DE NOS COLLABOREATEURS 

 

 

COLLABORATEURS 

 

OBJECTIF  100% DE CLIENTS SATISFAITS 

 

CLIENTS 

• Assurer la qualité et la conformité de nos prestations. 

• Satisfaire les besoins et les attentes de nos clients. 

• Pérenniser les contrats, 98% de renouvellement. 

• Conseiller nos clients sur l’amélioration de l’exploitation de leurs équipe-

ments. 

• Evaluer régulièrement la satisfaction de nos clients et mettre en œuvre les 

actions nécessaires associées. 

NOS ENGAGEMENTS  

• Réaliser un Entretien Individuel de Management annuel pour chaque 

collaborateur. 

• Définir un plan de formation individualisé pour chaque collaborateur. 

• Maintenir la politique de formation interne. 

• Développer une politique d’égalité des chances et de promotion de la 

diversité. 

• Favoriser le dialogue social au sein de l’entreprise. 

Anthony ZILBER  
Chef d’Entreprise  
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CONDITIONS GENERALES DE VENTE DE PRESTATIONS 
 
1 – CHAMP D’APPLICATION 
La société faisant l’offre (le « Prestataire »), dans le cadre de l'expression de 
besoin émise par son client (le « Client »), s'est rapprochée de ce dernier pour 
l'exécution des prestations et/ou travaux et/ou services, incluant le cas 
échéant la fourniture de produits (les « Prestations ») décrits dans l'offre du 
Prestataire (l’« Offre »).  
Les Parties conviennent de soumettre la commande pour les Prestations aux 
présentes conditions générales d'exécution réciproques, qui pourront être 
complétées éventuellement par des stipulations ou documents particuliers dé-
crits à l'article 2. L'ensemble constitue le contrat (le « Contrat »). Celui-ci est 
librement négocié par les Parties. En conséquence, celles-ci renoncent expres-
sément à invoquer toutes conditions générales, les relations entre les Parties 
étant dès lors régies uniquement par le Contrat. 
Il est rappelé que les Parties se doivent coopération et échange d'informations 
mutuels dans un esprit de transparence, loyauté et d’équité tout au long de 
la négociation, formation et exécution du Contrat. 
 
2 – ACCEPTATION – COMMANDES – CONTRAT – SECURITE 
2.1 Le Client s’engage à transmettre par écrit l’expression de son besoin, l’en-
semble de la documentation (dont dossiers techniques, plans divers…) et des 
informations associées (dont présence de tout produit ou déchet dangereux, 
toutes contraintes techniques…) qui serait nécessaire et utile au Prestataire et 
de nature à avoir une influence sur l'établissement de l'Offre. La transmission 
de l'ensemble de ces éléments constitue un élément déterminant du consen-
tement du Prestataire. 
Sur la base des éléments ci-devant énoncés, le Prestataire émet son Offre 
décrivant de manière limitative les Prestations à réaliser et éventuellement 
les spécifications techniques requises pour la réalisation des Prestations.  
L’Offre reste valable pendant trente (30) jours à compter de son émission, 
sauf stipulations particulières y figurant. Elle peut être acceptée sous quelque 
forme ou support que ce soit.  
Le Contrat est composé par ordre de priorité décroissante (i) de l'Offre ou de 
toutes stipulations particulières, spécifications techniques et de leurs annexes, 
(ii) du planning d’exécution, (iii) des présentes et (iv) de la commande éven-
tuellement formalisée par le Client. 
2.2 Le Contrat étant conclu intuitu personae, chaque Partie s’interdit de céder, 
apporter ou transférer sous quelque forme que ce soit tout ou partie des droits 
et obligations en résultant sans l’accord préalable et exprès de l'autre Partie. 
Par exception, les Parties acceptent par avance que l'une ou l'autre puisse 
céder, apporter ou transmettre le Contrat à l’une des sociétés de son Groupe, 
soit à une société détenue ou contrôlée directement ou indirectement par la 
société mère au sens de l'article L 233-3 du Code du commerce. Dans ce 
cadre, le cédant informera par écrit le cessionnaire de ladite opération. En cas 
de cession, le Client renonce à se prévaloir du bénéfice de la solidarité. 
2.3 D’après l’article 3.7 de la norme NF-C18-505-1 qui régit entre des autori-
sations de travail sous tension le Client accepte que le Prestataire exécute un 
travail sous tension défini dans les conditions précises de date et de lieu dans 
une ATST. Ce document écrit ou sur support dématérialisé est à durée de va-
lidité limitée. Il doit préciser : L’identité du Client et du Prestataire, la date et 
l’heure du début de la prestation, le lieu d’exécution et ses limites, la nature 
de la prestation, le cas échéant les dispositions particulières d’exploitation et 
la durée prévisible de la prestation. Un avis de fin de prestation lui est associé. 
Des avis d’interruption de travail, de restitutions successives ou de remplace-
ment du Prestataire peuvent lui être associés. 
Une Instruction de travail sous tension (ITST), document écrit ou sur un support 
dématérialisé peut remplacer, sous certaines conditions, une ATST en cas de 
travail répétitif ou de remplacer tout ou partie d’une demande de travail sous 
tension (TST), d’un ordre de travail sous tension (OTST) ou d’une ATST 
Le client devra formuler un Ordre de travail sous tension (OTST), document 
écrit ou sur support dématérialisé par lequel le Client, donne un ordre de tra-
vail sous tension au Prestataire pour faire exécuter des travaux sous tension. 
  
3 – DELAIS  
Les Prestations seront réalisées dans les délais définis à l’Offre. Le cas échéant, 
le Prestataire et le Client arrêteront d'un commun accord un planning de réa-
lisation des Prestations définissant les étapes soumises à pénalités. Il ne de-
viendra pièce contractuelle qu’après accord formel des Parties. Tout retard 
imputable au Prestataire pourra donner lieu à l’application de pénalités après 
mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse après un délai de dix (10) jours ouvrés à compter de sa réception.  

Les pénalités ne pourront excéder le maximum prévu à l’article 12 concernant 
les pénalités et seront exclusives de toute autre indemnisation.  
Tout retard d’exécution ou suspension de Prestations non imputable au Pres-
tataire donnera lieu à une prolongation de délai équivalente ainsi qu’au rem-
boursement des coûts et frais supportés par le Prestataire de ce fait. Si un tel 
retard ou une telle suspension entraînait une interruption d’exécution supé-
rieure à deux (2) mois, le Prestataire pourrait résilier de plein droit le Contrat.  
 
4 – MODALITES D’EXECUTION 
4.1 Obligations du Client. 
En vue de permettre au Prestataire d'exécuter les Prestations, le Client s’en-
gage notamment à : 
(i) faire connaître par écrit les horaires de son établissement, son règlement 
intérieur et toutes conditions particulières d’accès sur site, et à donner accès 
à bref délai à la zone d'intervention. Le Client s’oblige également à obtenir ou 
à donner toute autorisation nécessaire à la réalisation des Prestations, et à 
garantir au Prestataire l’accès au site sur lequel elles doivent être exécutées ; 
(ii) élaborer, si nécessaire, un plan de prévention et à remplir les obligations 
qui lui seraient imposées par le Code du travail ou autre loi ou règlement en 
matière de prévention des risques relatifs à l’hygiène et à la sécurité et des 
maladies professionnelles, plus particulièrement les risques d’exposition à 
l’amiante. A cet effet, le Client devra signaler au Prestataire l’existence de 
tous produits ou matériaux dangereux existant sur la zone d'exécution des 
Prestations et aux avoisinants (amiante, plomb…), le Prestataire se réservant 
la possibilité de modifier de ce fait les conditions de son Offre. Le Client s’en-
gage à accueillir le Prestataire sur un site aux normes environnementales et 
de sécurité en vigueur. Le Client sera responsable envers le Prestataire de 
toute interruption et/ou suspension des Prestations due à la méconnaissance 
de ses obligations en la matière ; 
(iii) établir contradictoirement, notamment en cas de Prestations de mainte-
nance, un état des installations au début et à la fin des Prestations ; 
(iv) fournir au Prestataire tous les fluides et énergies nécessaires à l’exécution 
des Prestations (eau, gaz, électricité…) ;  
(v) mettre à disposition du Prestataire les ouvrages ou prérequis nécessaires 
à l’exécution des Prestations et ce dans un état permettant la parfaite réali-
sation des Prestations, incluant les matières et échantillons pour tests éven-
tuels ; 
(vi) mettre à la disposition du Prestataire les bennes nécessaires au tri et à 
l’évacuation des déchets consécutifs aux Prestations ; 
(vii) le cas échéant, mettre à la disposition du Prestataire un espace sécurisé 
pour le stockage de matériels et/ou outillages nécessaires à la réalisation des 
Prestations ; 
(viii) s’assurer de l’adéquation entre les matériels, fournitures et procédés for-
mellement préconisés par ses soins et son besoin et rester seul responsable 
des conséquences, qualités, caractéristiques techniques, performances et ga-
ranties de ces derniers ; 
(ix) être représenté valablement par une personne ayant un pouvoir d’enga-
gement à toutes les réunions, notamment de chantier, nécessaires à l’exécu-
tion des Prestations ; 
(x) faire connaître ses réponses par écrit dans des délais impartis lorsqu’en 
cours de réalisation des Prestations, le Client est sollicité par le Prestataire 
pour donner son accord (validation d’étude préalable, bon de fabrication…). A 
défaut de réponse, l’accord sera considéré comme acquis et sans réserve à 
l’issue d’un délai raisonnable. 
4.2 Obligations du Prestataire. 
Le Prestataire s'oblige à : 
(i) réaliser des Prestations conformes à la Commande ; 
(ii) respecter les règles de l’Art, les dispositions législatives et réglementaires 
d’ordre public ainsi que les prescriptions et spécifications contractuelles afin 
que les Prestations répondent au minimum à un niveau de qualité conforme 
aux standards de la profession ; 
(iii) répondre à toutes les obligations mises à sa charge par les lois et règle-
ments en vigueur dont celles visant à assurer la protection de l’environne-
ment, la sécurité du chantier/site, l'hygiène, la santé et la sécurité de ses 
travailleurs, et de prendre, ou de faire prendre, toutes les dispositions en ce 
sens ; 
(iv) demeurer seul responsable de son personnel sur lequel il exerce seul son 
autorité, son pouvoir de direction et de contrôle par l’intermédiaire du repré-
sentant qu’il doit désigner sur le chantier/site ; 
(v) signaler par écrit au Client dans les délais impartis et modalités fixés par 
les stipulations particulières, tous les faits qui peuvent justifier à son bénéfice 
une demande de prestation supplémentaire, une réclamation ou une prolon-
gation de délai.  
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4.3 Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du 
Contrat augmentait pour le Prestataire le coût de son exécution de plus de 
vingt pour cent (20 %) du prix fixé dans le Contrat, le Prestataire pourrait de-
mander une renégociation du Contrat au Client. Il devrait prouver la réalité de 
l’augmentation. En cas d'échec de cette renégociation, et à défaut d’accord 
sur les conditions et modalités d’une résiliation amiable, les Parties devront 
recourir au médiateur des entreprises (https://www.mieist.finances.gouv.fr/ 
) figurant sur la liste du ministère de l’Économie et des Finances pour déter-
miner les conditions de cette résiliation. Elles continueront à exécuter leurs 
obligations jusqu’au terme du Contrat. 
4.4 Le Prestataire pourra se prévaloir des articles 1219 et 1220 du Code civil 
en cas d'inexécution par le Client des obligations lui incombant. 
4.5 Chaque Partie accepte dans le cadre de l’exécution du Contrat de recevoir 
toute communication de l'autre Partie par correspondance électronique. Les 
stipulations particulières préciseront l’adresse à laquelle les communications 
devront être envoyées. À défaut, l’adresse ou les adresses ayant servi aux 
échanges en phase de formation du Contrat vaudront adresses choisies par le 
Client. La date d’envoi figurant sur le message vaudra, jusqu’à preuve con-
traire, présomption de date d’envoi et de réception. 
 
5 – MODIFICATIONS 
Les prix, délais et conditions indiqués dans l'Offre s’entendent pour une exé-
cution strictement conforme à l'Offre et n’engagent jamais le Prestataire pour 
des travaux ou prestations supplémentaires ou modificatives. 
Toute modification ou évolution des Prestations définies dans l'Offre, qu’elle 
résulte d’un choix du Client ou d’une loi, réglementation, norme ou des con-
séquences d’une épidémie générale, doit faire l’objet d’un avenant préalable 
indiquant notamment son incidence sur les prix, les conditions et les délais 
d’exécution initiaux. A défaut d’accord, le Prestataire pourra résilier le Contrat 
sans qu’une indemnité ne soit due au Client à ce titre. 
Lorsque le Prestataire se trouve être contraint, pour quelle que raison que ce 
soit, de mettre en œuvre de telles modifications ou évolutions, le Client, dû-
ment informé préalablement par le Prestataire ne pourra refuser de payer les 
prestations y afférentes dès lors qu’il ne se sera pas opposé préalablement à 
leur réalisation. 
 
6 – RECEPTION 
La réception des Prestations (la « Réception ») fera l’objet d’un procès-verbal 
établi contradictoirement avec ou sans réserve, au plus tard dans les quinze 
(15) jours suivant la notification faite au Client par le Prestataire de l’achève-
ment des Prestations et l’invitant à procéder à la Réception en lui communi-
quant une date à cet effet. Passé un délai de quinze (15) jours après cette 
date, et dans le silence du Client, ce dernier sera réputé avoir réceptionné les 
Prestations sans réserve à la date d'achèvement.  
Le refus éventuel de la Réception doit être motivé par écrit et ne peut être 
justifié que par (i) l’inachèvement des Prestations ou (ii) leur non-conformité 
technique substantielle.  
En cas de réserves, une liste de ces dernières sera établie et jointe au procès-
verbal de réception. Le Prestataire disposera d’un délai de trois (3) mois pour 
y remédier et ce à compter de la notification desdites réserves. À l’expiration 
de ce délai, le Client constatera, le cas échéant, la levée de ces réserves par 
un procès-verbal. 
Toute prise de possession par le Client, en tout ou partie, des biens objet des 
Prestations vaudra Réception sans réserve et entraînera transfert de la garde 
et des risques au Client. La prise de possession se définit comme la maîtrise 
de fait exercée par le Client, directement ou indirectement, totalement ou 
partiellement, sur les Prestations, notamment pour mise en service ou mise 
en exploitation. 
Si une réception provisoire ou partielle a également été prévue au Contrat, 
celle-ci fera courir, pour les Prestations concernées, les garanties y afférentes 
et opérera transfert des risques à la date à laquelle elle aura lieu. 
 
7 – GARANTIES CONTRACTUELLES 
Outre l'application des garanties légales s'il y a lieu, le Prestataire garantit les 
Prestations contre tout vice d’exécution pendant une période de douze (12) 
mois à compter de la date de leur Réception.  
Cette garantie ne s’appliquera pas si les désordres résultent de l’usure nor-
male, d’interventions, de modifications ou d’adjonctions effectuées par le 
Client ou un tiers, de défauts ou dégradations causés par la faute ou négli-
gence du Client ou d’un tiers, du non-respect des règles d’installation, d’utili-
sation, d’entretien ou d’environnement. La réalisation de travaux d’entretien 
n’entre pas dans la présente garantie. 

Pour pouvoir invoquer le bénéfice de cette garantie, le Client devra aviser le 
Prestataire sans retard et par écrit des vices et fournir toute justification les 
concernant. Le Client s’interdit, sauf accord exprès du Prestataire, d’effectuer 
lui-même ou de faire effectuer par un tiers la réparation, de modifier ou de 
faire modifier tout élément des Prestations. 
 
8 – CONDITIONS SPECIFIQUES A LA VENTE DE MATERIELS/PRODUITS 
Au cas où les Prestations consisteraient en de la fourniture de matériels ou 
produits seuls (« Produits »), aucune des stipulations contenues dans les pré-
sentes ne saurait être interprétée comme conférant au Client plus de préro-
gatives, garanties ou droits que celles et ceux accordés par la loi ou par le 
présent article à la vente dudit matériel. Le prix mentionné dans l’Offre est 
stipulé départ-usine, hors frais de port, de douane, sauf mention contraire 
convenue. Le transfert des risques s’effectue dès la remise du Produit dans les 
locaux du Prestataire. 
En l’absence d’études détaillées confiées par le Client au Prestataire quant à 
la compatibilité des Produits commandés par rapport à ses besoins, le Presta-
taire n’apporte aucune garantie à ce titre. 
Les garanties relatives aux Produits seront strictement celles de leurs fabri-
cants et des fournisseurs. Elles commenceront à courir au plus tard au jour de 
leur livraison. Au titre des vices cachés, la garantie portera exclusivement sur 
le remplacement des Produits défectueux ou des pièces les rendant impropres 
à l’usage, sans que le Prestataire puisse être considéré par le Client comme 
responsable des éventuelles conséquences dommageables que ces vices ca-
chés auraient pu entraîner. Il appartient au Client, à la livraison des Produits, 
y compris si ceux-ci ne sont pas destinés à un usage immédiat, d’en vérifier 
l’état et la quantité et faire s’il y a lieu les réserves nécessaires auprès du 
transporteur sur le bon de livraison et par lettre recommandée avec avis de 
réception, dans les trois (3) jours suivant la livraison. Une copie du courrier 
devra être adressée au Prestataire simultanément. 
Pour la vente de Produits à l’export, l’Incoterm EXW 2020 sera applicable et le 
Prestataire remettra les Produits au transporteur désigné et payé par le Client 
au lieu indiqué par le Prestataire et situé en France Métropolitaine. Le transfert 
de risques aura lieu comme prévu selon l’Incoterm applicable. Pour ces Pro-
duits destinés à l’export, les réclamations sur les vices apparents ou la non-
conformité des Produits livrés devront être adressées au Prestataire par lettre 
recommandée avec avis de réception dans les six (6) jours calendaires suivant 
la livraison, à peine de forclusion. 
 
9. GESTION DES DECHETS  
Le Prestataire veillera à ce que les Prestations qu’il exécute respectent les 
prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière d’environ-
nement, de sécurité et de santé des personnes.  
Après toute exécution de Prestations, il devra laisser le chantier/site dans 
l’état dans lequel il l’avait trouvé. 
Pour les déchets découlant des Prestations, le Prestataire devra utiliser les 
bennes et autres conteneurs de tris sélectifs que le Client s’engage à mettre 
à sa disposition sur le site/chantier. En cas d’évolution de la législation sur la 
protection de l’environnement en cours d’exécution du Contrat les modifica-
tions éventuelles demandées par le Client afin de se conformer aux règles 
nouvelles donneront lieu à la conclusion d’un avenant entre les Parties. 
 
10 – NON-SOLLICITATION DE PERSONNEL 
Pendant toute la durée d’exécution des Prestations et douze (12) mois à 
compter de leur Réception, le Client s’interdit, directement ou indirectement, 
d'embaucher tout collaborateur du Prestataire ou de faire la moindre dé-
marche en ce sens, sans son accord préalable écrit. Cette interdiction vaut 
quels que soient le type et la durée de contrat, le statut juridique et social, le 
caractère temporaire, à temps plein ou à temps partiel. En cas de non-respect 
de cet engagement, le Client sera tenu à titre de dédommagement de verser 
immédiatement au Prestataire une somme forfaitaire égale aux salaires men-
suels bruts que le collaborateur a perçus dans les douze (12) mois précédant 
son départ. 
 
11– PRIX – FACTURATION - PAIEMENT  
Les prix sont un des éléments essentiels du Contrat et leur paiement une 
obligation essentielle du Client. Les prix définis à l’Offre s’entendent hors taxes 
pour des Prestations conformes aux normes en vigueur au jour de la Com-
mande. Ils ne comprennent que les seules sujétions d’exécution normalement 
et raisonnablement prévisibles pour un homme de l’Art de sa spécialité. 
Pour les Prestations qui seront exécutées dans un pays autre que la France, 
les paiements devront être effectués sans aucune déduction, compensation 
et franchise pour ou en raison des taxes, prélèvements, importations, droits, 

https://www.mieist.finances.gouv.fr/
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redevances et retenues. Si tel était pourtant le cas, le Client verserait au Pres-
tataire les montants nécessaires pour assurer un paiement total des Presta-
tions. 
Les prix s’entendent, sauf stipulation contraire, pour une exécution des Pres-
tations n’excédant pas la durée légale hebdomadaire du temps de travail par 
semaine, effectuée de jour, durant les jours ouvrés, du lundi au vendredi in-
clus, et pour une exécution continue et sur un site mis à disposition par le 
Client dans des conditions d’hygiène et de sécurité conformes à la réglemen-
tation en vigueur et avec accès aux facilités habituelles de chantier. 
Le prix sera révisable pendant toute la durée d’exécution des Prestations dans 
les conditions prévues à l’Offre, sauf stipulation expresse contraire. 
Le Client constituera, avant le début d’exécution des Prestations, les garanties 
de paiement éventuellement requises par les dispositions légales. Chaque 
Commande fera l’objet d’une facturation selon les modalités de paiement dé-
finies dans l’Offre. A défaut de stipulation contraire, le règlement sera effectué 
par chèque ou par virement trente (30) jours nets après la date d'émission de 
la facture. Aucun escompte ne sera appliqué en cas de paiement par avance. 
Tout retard de paiement donnera lieu à l’application de plein droit et à effet 
immédiat d’une pénalité égale au taux appliqué par la Banque Centrale Euro-
péenne à son opération de refinancement la plus récente majorée de 10 
points de pourcentage tel que calculé selon les dispositions du Code de com-
merce. D’autre part, tout retard de paiement donnera droit à une indemnité 
forfaitaire de quarante (40) euros pour frais de recouvrement, sauf lorsque 
ces frais sont supérieurs. 
En outre, le Prestataire se réserve le droit de suspendre l’exécution du Contrat 
et/ou de toute Commande en cours d’exécution avec le Client, après mise en 
demeure de payer restée sans effet plus de quinze (15) jours. Le Client est 
tenu d’effectuer les paiements sans aucune déduction ou réduction de toute 
nature. Il ne pourra suspendre le paiement de sommes qui lui auront été fac-
turées à bon droit par le Prestataire. Le transfert de propriété s’effectue après 
complet paiement du prix. 
 
12– RESPONSABILITES – ASSURANCES 
12.1 La responsabilité du Prestataire est strictement limitée aux obligations 
expressément stipulées au Contrat. Elle ne peut être recherchée que pour les 
seuls dommages directs, certains et prévisibles qui lui sont imputables. A titre 
de condition essentielle et déterminante, la réparation par le Prestataire de 
tout préjudice subi par le Client dans le cadre du Contrat sera limitée au mon-
tant hors taxes de celui-ci. La réparation au titre des dommages immatériels 
fera l’objet d’une sous limitation qui ne pourra être supérieure à vingt pour 
cent (20 %) du montant HT du Contrat. Les assureurs du Prestataire ne seront 
pas tenus d’indemniser le Client et ses assureurs au-delà des limites ci-dessus. 
Les dommages causés aux avoisinants du fait de la simple exécution des Pres-
tations resteront à charge du Client. 
Lorsqu’un dommage serait, en tout ou partie, causé par le vice ou la défec-
tuosité d’un produit dont les caractéristiques auraient été définies par le Client 
ou lorsque le fournisseur de ce produit aurait été préconisé par le Client, le 
Client s’engage à exercer tout recours directement auprès du fournisseur de 
ce produit, libérant ainsi le Prestataire de toute obligation et responsabilité à 
ce titre. 
12.2 Le Prestataire s'engage à souscrire et maintenir en vigueur auprès d’une 
compagnie d’assurance notoirement solvable toute assurance appropriée lui 
permettant de couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité au 
titre du Contrat. 
12.3 Le montant total des pénalités contractuelles, qu’elles soient pour retard, 
non-respect de performances et/ou pour toute cause d’application, ne pourra 
excéder cinq pour cent (5 %) du montant hors taxes du Contrat. Les indemni-
tés consenties à ce titre seront forfaitaires, libératoires et exclusives de toutes 
autres actions ou sanctions. 
 
13 – PROPRIETE INTELLECTUELLE 
Le Client reconnaît que l’ensemble des savoir-faire, des droits de propriété 
intellectuelle et/ou industrielle attachés aux Prestations, à leur exécution ou 
aux actes préparatoires (études...), sont la pleine et entière propriété du Pres-
tataire, aucun transfert de droit n’étant réalisé au profit du Client au titre du 
Contrat. Le cas échéant, seul un droit d'usage non cessible et non exclusif sera 
consenti au Client.  
Chaque Partie s’engage à ne pas porter atteinte, directement ou indirecte-
ment, de quelque façon que ce soit aux droits de propriété intellectuelle et/ou 
industrielle de l’autre Partie.  
Le Prestataire garantit le Client contre les revendications des tiers concernant 
les droits de propriété intellectuelle ou industrielle, les procédés ou les mé-
thodes mis en œuvre pour l'exécution des Prestations et/ou nécessaires pour 

les utilisations par le Client. Il s'engage à mener toutes actions et procédures 
à ses frais en vue de faire cesser le trouble et à réparer les dommages de 
toute nature subis par le Client en cas de recours par des tiers, sauf si ces 
recours portent sur des modifications, adaptations ou arrangements que le 
Client a apportés directement ou indirectement. 
De son côté, le Client garantit le Prestataire contre les revendications des tiers 
concernant les droits de propriété intellectuelle ou industrielle, les procédés 
ou les méthodes dont il lui impose l'emploi pour l'exécution des Prestations. 
Dès la première manifestation de la revendication d'un tiers contre l'une ou 
l'autre des Parties, celles-ci doivent prendre toutes mesures dépendantes 
d'elles pour faire cesser le trouble et de collaborer à la défense de leurs droits.  
 
14 - CONFIDENTIALITE - SECRET DES AFFAIRES 
Chaque Partie s'engage tant pour elle-même que pour l'ensemble des per-
sonnes qu'elle associera à l’exécution du Contrat à considérer comme des 
« Informations Confidentielles » les stipulations du Contrat ainsi que toutes les 
informations et données, de quelque nature que ce soit, qui lui sont commu-
niquées par l’autre Partie ou dont elle a connaissance à l’occasion de la pas-
sation ou de l’exécution du Contrat, et sous quelque forme que ce soit. Elle 
s’engage à en assurer la confidentialité et à prendre les mesures de protection 
raisonnables et nécessaires pour conserver le caractère secret de ses propres 
Informations Confidentielles. 
Les Parties conviennent que ces Informations Confidentielles bénéficient de la 
même protection que celle relevant du secret des affaires telle qu'elle est 
édictée par les articles L 151-4 et suivants du Code de commerce. 
En revanche, le Prestataire est autorisé à se prévaloir de l’exécution du Con-
trat, à titre de référence commerciale. 
 
15 – ETHIQUE ET CONFORMITE- MESURES RESTRICTIVES ET SANCTIONS 
INTERNATIONALES 
15.1 La politique éthique et conformité du Prestataire s’inscrit dans les valeurs 
et engagements du Groupe VINCI définis dans un ensemble de documents 
accessibles sur le site internet de VINCI https://www.vinci.com/  ou sur 
simple demande auprès du Prestataire : son Manifeste Ensemble, sa Charte 
Éthique et comportements, son adhésion aux dix principes du Pacte Mondial 
des Nations Unies, sa charte Engagements de performance globale des four-
nisseurs de VINCI, sa charte Relations sous-traitants et ses Lignes directrices 
sur les droits humains ; ensemble les « Valeurs de VINCI ». Le Prestataire dif-
fuse et met en œuvre les Valeurs de VINCI dans toutes ses activités et entend 
diffuser auprès de ses partenaires la politique en matière de droits humains 
qui y est définie. Il souhaite associer le Client à sa démarche d’amélioration 
continue en matière de droits humains. 
15.2 Les Parties attachent de plus une importance particulière au respect de 
la législation et réglementation relative à l’éthique en matière de concurrence 
et de lutte contre la corruption et relative à l’environnement. En conséquence, 
le Client s’engage, au titre de ses obligations essentielles, pour lui comme 
pour ses contractants,  (i) à respecter les lois et règlements applicables dans 
tous les pays où il exerce ses activités, (ii) à respecter les Valeurs de VINCI 
dans le cadre de l’exécution du Contrat, (iii) à respecter les droits humains en 
évitant, limitant et réparant ses impacts négatifs actuels et futurs, (iv) à res-
pecter toute législation et réglementation relative à l’éthique en matière de 
concurrence et de lutte contre la corruption et à exclure tout comportement 
illicite en la matière, (v) à intégrer les aspects environnementaux dans l’exer-
cice de ses activités et à limiter l’impact environnemental de celles-ci, (vi) à 
mettre en place et maintenir ses propres politiques et procédures appropriées 
pour assurer le respect des droits humains, des règles de concurrence et de 
lutte contre la corruption et des règles relatives à la protection de l’environ-
nement, (vii) à sensibiliser ses collaborateurs sur le respect des droits hu-
mains, le respect des règles de concurrence et de lutte contre la corruption et 
le respect de l’environnement, (viii) à contrôler et assurer le suivi de sa propre 
chaîne d’approvisionnement et de sous-traitance en imposant le même res-
pect à ses propres cocontractants, (ix) à informer sans délai le Prestataire de 
toute demande, action ou omission ou événement qui ne serait pas cohérent 
ou conforme avec les Valeurs de VINCI, le respect de la législation et la régle-
mentation relative à l’éthique en matière de concurrence et de lutte contre la 
corruption ou relative à l’environnement. 
Le Client autorise d’ores et déjà le Prestataire à réaliser ou faire réaliser par 
tout tiers auditeur un audit sur les sites du Client afin de contrôler le strict 
respect des engagements énoncés au présent article. 
En cas de manquement du Client à se conformer au présent article, outre l’ap-
plication des sanctions prévues à l’article 16, il indemnisera, tiendra indemne 
le Prestataire de toutes pénalités, amendes, dommages et intérêts, coûts 
et/ou dépenses et/ou autres responsabilités résultant dudit manquement. 

https://www.vinci.com/
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15.3 Le Client s'engage à respecter toutes mesures restrictives ou sanctions 
(telles qu’embargos, gels des avoirs, sanctions économiques, exportation de 
biens à double usage…) européenne et/ou américaine concernant la vente, 
l'achat, l’importation, l’exportation ou le paiement de tout bien et/ou la réa-
lisation de toute prestation, lorsque ces mesures ou sanctions sont suscep-
tibles d'affecter directement ou indirectement le Prestataire, son personnel, 
sa banque, ses intermédiaires commerciaux et/ou financiers, ses fournisseurs 
et prestataires ainsi que ses clients.  
Toute nouvelle mesure restrictive ou sanction entrant en vigueur durant l'exé-
cution du Contrat, de même que toute violation par le Client d'une mesure 
restrictive ou d’une sanction au cours du Contrat, auront pour effet de sus-
pendre l'exécution des obligations du Contrat et de permettre au Prestataire 
de mettre un terme à celui-ci avec effet immédiat, si bon lui semble, sans 
aucun préavis et sans aucune responsabilité vis-à-vis du Client. 
 
16 – REMEDES A L’INEXECUTION – SUSPENSION 
16.1 Sans préjudice de stipulations contraires figurant aux présentes, chaque 
Partie peut, trente (30) jours après mise en demeure restée sans effet, pro-
noncer la résolution ou la résiliation du Contrat en cas de manquement par 
l'autre Partie aux obligations incombant à cette dernière au titre du Contrat, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts. Le manquement invoqué doit 
soit être d’une particulière gravité ou présenter un caractère récurrent de na-
ture à compromettre la sécurité et/ou la continuité de l'exécution du Contrat, 
soit résulter du non-paiement d'une ou plusieurs factures ou encore de l'aban-
don non justifié et dûment constaté de l’exécution des Prestations, ou résulter 
de la suspension du Contrat d'une durée continue ou non de plus de deux (2) 
mois ou enfin de la violation des règles énoncées à l'article « Éthique et Con-
formité ». 
La résiliation aura lieu sans mise en demeure en cas d’infraction à la législation 
du travail, d’infraction aux règles d’hygiène et/ou de sécurité mettant en dan-
ger l’intégrité des personnes et/ou des biens ou en cas de mise en danger 
des personnes ou des biens. 
16.2 En outre, sans préjudice de toutes dispositions légales ou réglementaires, 
le Prestataire se réserve le droit en cas de non-paiement par le Client d’une 
ou plusieurs factures ou de non remise des documents et informations préa-
lables et nécessaires à la bonne exécution du Contrat, et quinze (15) jours 
après mise en demeure restée sans effet, de suspendre totalement ou par-
tiellement l’exécution des Prestations jusqu’à la remise des documents/infor-
mations ou jusqu'au paiement des sommes dues, principal et intérêts, et ce 
sans encourir aucune pénalité. 
 
17 – FORCE MAJEURE 
Le Prestataire ne pourra être tenu pour responsable de l’inexécution ou de la 
mauvaise exécution des obligations contractuelles lui incombant lorsque 
celles-ci résultent d’un cas de force majeure. 
La force majeure est entendue comme tout événement, de quelque nature 
que ce soit, échappant au contrôle du Prestataire qui pouvait être raisonna-
blement prévu lors de la conclusion du Contrat et qui empêche l’exécution par 
celui-ci de l’obligation contractuelle lui incombant. 
Le Prestataire invoquant le cas de force majeure devra prendre les mesures 
propres à pallier ou en limiter les conséquences, dans la limite du raisonnable 
et sans surcoût pour lui. 
Si l'empêchement d'exécution est temporaire, l'exécution des obligations con-
tractuelles lui incombant sera suspendue. Si cette suspension dure plus d'un 
(1) mois, le Prestataire pourra résilier le Contrat moyennant un préavis raison-
nable. Dans ce cadre, aucune indemnité ne pourra être mise à sa charge et le 
Client devra payer le prix des Prestations réalisées 
 
18 – DONNEES PERSONNELLES 
18.1 Dans le cadre du Contrat, les Parties s’engagent à respecter tout droit 
applicable relatif aux données à caractère personnel (les « Données Person-
nelles ») et en particulier le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (l’ensemble 
constituant le « Droit applicable »). Les termes commençant par des majus-
cules dans cet article 18 auront le sens qui leur est donné par le règlement 
susvisé. 
18.2 Pour l’exécution du Contrat, le Client a la qualité de Responsable de Trai-
tement et le Prestataire de Sous-Traitant. Le Sous-Traitant est autorisé à traiter 
pour le compte du Responsable de Traitement les Données Personnelles né-
cessaires à l’exécution du Contrat conformément au Droit applicable et aux 
stipulations ci-dessous.  
Dans ce cadre, le Sous-Traitant s’engage en particulier à : 

- Traiter les Données Personnelles conformément aux instructions documen-
tées du Responsable de Traitement, pour les seules finalités objet du Contrat 
et pour les durées n’excédant pas celles nécessaires au regard de ces finali-
tés ; 
-    Mettre en œuvre les mesures de sécurité techniques ou organisationnelles 
nécessaires à la conservation, l’intégrité et à la protection des Données Per-
sonnelles ; 
-    Garantir la confidentialité des Données Personnelles traitées dans le cadre 
du Contrat ; 
-    Tenir un registre des traitements en conformité avec le Droit applicable ; 
-    Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les Données Personnelles 
en vertu du Contrat (i) s’engagent à en respecter la confidentialité ou soient 
soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité et (ii) reçoivent 
la formation nécessaire en matière de protection des Données Personnelles ; 
-  Prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou ser-
vices, les principes de protection des Données Personnelles dès la conception 
et de protection des Données Personnelles par défaut ; 
-     Lorsqu’il procède à un transfert de Données Personnelles vers un pays 
tiers à l’Union Européenne, respecter le Droit applicable ;  
-  Notifier au Responsable de Traitement toute violation de Données Person-
nelles dans les meilleurs délais après en avoir pris connaissance ; 
-   Aider le Responsable de Traitement à s’acquitter de son obligation de don-
ner suite à toute demande des personnes concernées sur l’exercice de leurs 
droits sur leurs Données Personnelles : droit d’accès, de limitation du traite-
ment, de portabilité, d’effacement ou tout autre droit auquel lesdites per-
sonnes pourraient prétendre ; 
-     Aider le Responsable de Traitement dans la réalisation d’analyses d’im-
pact, si de telles analyses étaient nécessaires ; 
-   En cas de sous-traitance de tout ou partie du traitement des Données Per-
sonnelles, à répercuter à son sous-traitant les engagements qu’il a lui-même 
pris au présent article. 
Dans le cas où pour l’exécution du Contrat le Prestataire deviendrait Sous-
Traitant et le Client Responsable de Traitement, les stipulations ci-dessus s’ap-
pliqueraient également. 
 
19 - LITIGES - LOI APPLICABLE – LANGUE 
Le fait que l’une des Parties n’ait pas exigé l’application d’une clause quel-
conque du Contrat ne pourra en aucun cas être considéré comme une renon-
ciation par celle-ci à se prévaloir des droits découlant de ladite clause. 
Sans préjudice de toutes dispositions d'ordre public, toute demande, réclama-
tion ou action du Client à l’encontre du Prestataire au titre du Contrat devra, 
sous peine de forclusion, être adressée ou exercée dans les trois (3) ans sui-
vant la connaissance par le Client du fait générateur. 
Le Contrat est exclusivement soumis au droit français. Les Parties écartent 
expressément les dispositions de la Convention de Vienne sur la vente inter-
nationale de marchandises du 11 avril 1980. 
En cas de différend ou contestation relatifs à l’interprétation ou à l’exécution 
du Contrat, pour quelque cause que ce soit, et à défaut d’accord amiable entre 
les Parties, le tribunal de commerce du siège social du Prestataire sera exclu-
sivement compétent quand bien même il y aurait recours en garantie ou plu-
ralité de défendeurs. 
La langue du Contrat étant le français, celle applicable en cas de litige sera 
également le français. En cas de traduction du Contrat, la version en langue 
française fera seule foi. 


